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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  05/07/2022 dans  l'établissement
CARRIERE DE SARE implanté  au lieu dit Les Grottes  sur la commune de  SARE. L'inspection a été
annoncée le 21/06/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CARRIERE DE SARE
• implantation au lieu dit Les Grottes 64310 SARE
• Code AIOT dans GUN : 0005202814
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

La  société  Carrière  de  Sare  dispose  d'une  autorisation  d'exploitation  pour  une  installation  de
premier traitement des matériaux de la carrière, par l'arrêté d'autorisation n° 92/IC/278 en date du 6
novembre 1992. La puissance du matériel de traitement initialement installée était de 475 kW.
Cette autorisation a fait l'objet des actes administratifs suivants :
-  arrêté préfectoral  complémentaire n° 2814/2014/001 du 13 mars 2014 modifiant  les conditions
d’exploitation des installations de traitement des matériaux, avec une puissance installée de l’unité
fixe de traitement de 680 kW et une unité mobile de 310 kW, soit une puissance totale installée de
990 kW ;
-  prise  d’acte  du  2  novembre  2015,  pour  la  modification  des  installations  de  traitement  avec
suppression des installations fixes de traitement des matériaux et une réduction de la puissance
totale installée à 854 kW.

https://www.georisques.gouv.fr/


Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Réponses aux observations de l'inspection du 9 juin 2021
• Suivi et auto-surveillance des prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation

              
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Dispositions générales 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 6 / Sans objet 

Dispositions générales Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 7 

/ Sans objet 

Dispositions de sécurité 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 17 / Sans objet 

Capacité de rétention Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 21-II 

/ Sans objet 

Rétention et
confinement

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 21-III / Sans objet 

Déchets Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 54 

/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Généralités 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 12 / Sans objet 

Dispositions de sécurité Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 15 

/ Sans objet 

Dispositions de sécurité 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 16 / Sans objet 

Stockage liquides
polluants 

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 21 > I.

/ Sans objet 

Isolement des réseaux
d'eau 

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 21 >

IV. 
/ Sans objet 

Collecte et rejet des
effluents liquides 

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 26 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection  a  mis  en  évidence  une  site  propre  et  correctement  exploité,  toutefois  il  subsiste
quelques observations susceptibles de suites qu'il convient de répondre dans les délais prescrit à
chaque point de contrôle.

2-4) Fiches de constats
 



Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
L'exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières
et  matières  diverses  :Les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont
aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées.
Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont
prévues en cas de besoin.
Les surfaces où cela est possible sont végétalisées.
Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible.
Les produits minéraux ou les déchets non dangereux inertes entrants, sortants ou en transit sont
préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie ferrée, dès lors que ces voies de transport
sont voisines et aménagées à cet effet.
L'exploitant  récapitule  dans  une notice les  mesures  mises  en œuvre pour  réduire  l'impact  sur
l'environnement des  opérations  de transport,  entreposage,  manipulation ou transvasement de
produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). 
Y sont également précisés :

• les  modalités  d'approvisionnement  et  d'expédition  (itinéraires,  horaires,  matériels  de
transport  utilisés,  limitation  des  vitesses  sur  le  site  en  fonction  des  conditions
météorologiques,  etc.),  ainsi  que les techniques d'exploitation et aménagements prévus
par l'exploitant ;

• la liste des pistes revêtues ;
• les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes ;
• les éléments technico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport

mentionnées ci-dessus.
Pour les produits de faible granulométrie inférieure ou égale à 5 mm, en fonction de l'humidité des
produits ou des déchets, les camions entrants ou sortants du site sont bâchés si nécessaire.
Constats : Le lavage des roues est présent à l'entrée du pont bascule. 
Il n'est pas constaté d'accumulation de boue ni de poussières sur l'accès à la carrière.
Des écrans végétalisés existent autour du site.
Le seul mode de transport existant pour ce site est la route. 

L'exploitant doit refaire une campagne d'information à l'attention de l'ensemble des chauffeurs
sur la nécessité du bâchage des produits dont la granulométrie est inférieure à 5 mm.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Intégration paysagère
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend  les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage, notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements ou des stocks de
grande hauteur. Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. Cette disposition ne
s'applique pas aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou
égale à six mois.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en
bon état de propreté. 
Les  émissaires  de  rejet  et  leur  périphérie  font  l'objet  d'un  soin  particulier.Les  points
d'accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les contreventements, sont nettoyés
régulièrement. 
Les  opérations  de  nettoyage  doivent  être  conduites  en  limitant  au  maximum  l'envol  des
poussières.
Constats : Les abords du site sont correctement intégré dans le paysage.
L'exploitant  a  mis  en  place  un  plan  de  gestion  des  espèces  exotiques  envahissantes.  Nous
préconisons d'éradiquer rapidement les quelques pieds d'Herbe de la pampa, présents à l'entrée
du site.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Généralités 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 12
Thème(s) : Risques accidentels, Identification des produits dangereux
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  susceptibles  d'être
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de
danger  conformément  à  la  législation  relative  à  l'étiquetage  des  substances,  préparations  et
mélanges dangereux.
Constats :  Les produits dangereux sont identifiés, placés au-dessus de rétention et l'exploitant
dispose des fiches de données de sécurité. Un recueil de fds simplifiées est présent à proximité du
stockage principal.
Un report d'affichage des bacs de collecte des déchets pourrait utilement être affiché en hauteur.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Dispositions de sécurité 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 15
Thème(s) : Risques accidentels, Accès secours
Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'au  moins  un  accès  à  l'installation  pour  permettre
l'intervention des services d'incendie et de secours.
Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l'exploitation  de  l'installation  stationnent  sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de
l'installation.
Constats : Correct
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Dispositions de sécurité 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée : 
Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent
qu'il est nécessaire.Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des
installations. 
Des appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont disposés aux
abords  des  installations,  entretenus  constamment  en  bon  état  et  vérifiés  par  des  tests
périodiques.
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 10 et recensées "atmosphères explosibles",
les  installations  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et  pneumatiques  sont  conformes  aux
dispositions du décret 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques ou,
le  cas  échéant,  aux  dispositions  réglementaires  en  vigueur.  Elles  sont  réduites  à  ce  qui  est
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels
utilisables dans les atmosphères explosives.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en
bon état et vérifiées.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes
applicables. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes
enflammées.
Constats : Le site est globalement en bon état de propreté.
Les  installations  électriques  ont  été  vérifiées  le  21  février  2022  par  l'APAVE  et  l'exploitant  a
répondu à l'ensemble des préconisations mentionnées dans le rapport.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Dispositions de sécurité 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Lutte contre incendie
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

• d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
• de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une

description des dangers pour chaque local ;
• d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple)

d'un  réseau  public  ou  privé  implantés  de  telle  sorte  que  tout  point  de  la  limite  de
l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit
minimal  de 60 m³/h pendant  une durée d'au moins  deux heures  et  dont  les prises  de
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie
et de secours de s'alimenter sur ces appareils.
A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est accessible en
toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli  l'avis des services
départementaux  d'incendie  et  de  secours.  Cette  réserve  dispose  des  prises  de
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et
de secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m³/h.

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que
le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau.
Si  les  moyens  de  défense  incendie  sont  moindres,  l'exploitant  est  en  mesure  de  présenter  à
l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les
justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par
ces mêmes services.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la
température de l'installation et notamment en période de gel. 
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et
de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.
Constats : En accord avec le SDIS 64, l'exploitant met en place une réserve incendie de 120 m3 à
l'entrée du site.
La plate-forme pour la réserve a été créée, et la citerne souple est commandée. L'installation doit
être finalisée durant le 3e trimestre 2022.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle :  ― Stockage de liquide polluant 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Stockage d'un liquide polluant
Prescription contrôlée : 

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

• dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
• dans tous les  cas  800 litres  minimum ou égale à la capacité  totale lorsque celle-là  est

inférieure à 800 litres.
Constats : Les rétentions sont présentes et correctement entretenues.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle :  ― Capacité de rétention 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > II.
Thème(s) : Risques chroniques, Capacité de rétention
Prescription contrôlée : 
L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) peut être contrôlée à tout moment.
Le  stockage  des  liquides  inflammables,  ainsi  que  des  autres  produits,  toxiques,  corrosifs  ou
dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées aux
paragraphes I et II du présent article. 
Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe.
Constats :  Le réservoir enterré de GNR est à double enveloppe. L'exploitant dispose d'une fiche
d'intervention du 30 mai 2022 pour une visite préventive de la station GNR, mais aucun justificatif
de vérification périodique du dispositif de détection de fuites conformément aux dispositions de
l'article 15 de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 précisant que : 
"Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé conformément aux
dispositions décrites à l'article 8 du présent arrêté, dès son installation puis tous les cinq ans. Le
résultat du dernier contrôle ainsi  que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de
dépotage du réservoir."
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle :  Rétention et confinement. ―

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > III.
Thème(s) : Risques chroniques, Rétention et confinement
Prescription contrôlée : 
Le sol  des  aires  et  des  locaux  de  stockage  ou de  manipulation  des  matières  dangereuses  ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir
recueillir  les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le
liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local.
Les  matières  recueillies  sont  de préférence récupérées  et  recyclées  ou,  en cas  d'impossibilité,
traitées  conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté.Toutes  mesures  sont  prises  pour
recueillir  l'ensemble  des  eaux  et  écoulements  susceptibles  d'être  pollués  lors  d'un  sinistre,  y
compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel.
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la
somme :

• du volume des matières stockées ;
• du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ;
• du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ;
• du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de

drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.
Les  eaux  d'extinction  collectées  sont  éliminées  vers  les  filières  de  traitement  appropriées.  En
l'absence de  pollution  préalablement caractérisée,  elles  pourront  être  évacuées  vers  le  milieu
récepteur  dans  les  limites  autorisées  ci-dessous,  sous  réserve  de  la  compatibilité  des  rejets
présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement :

• Matières en suspension totales 35 mg/ l
• DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/ l
• Hydrocarbures totaux 10 mg/ l

Constats : Les sols des aires et locaux de stockage des produits dangereux sont étanches.
L'exploitant étudie le moyen de réduire le volume de produits dangereux présents sur le site pour
l'adapter au volume du confinement des eaux d'incendie possible techniquement et durablement
sur le site.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle :  Isolement des réseaux d'eau. ―

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > IV.
Thème(s) : Risques chroniques, Isolement des réseaux d'eau
Prescription contrôlée : 
Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles telle que prévue au dernier alinéa de
l'article 23 est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un
dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel des
eaux réutilisées, est prévu.
Constats : Il n'y a pas de lavage des matériaux sur le site.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Collecte et rejet des effluents liquides 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 26
Thème(s) : Risques chroniques, Collecte et rejet des effluents liquides
Prescription contrôlée : 
La collecte des effluents s'effectue par deux types d'ouvrages indépendants : 

• les fossés de drainage pour les eaux non polluées 
• les réseaux équipés de tuyauteries pour les autres effluents.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir
un  traitement  ou  être  détruits  et  le  milieu  récepteur,  à  l'exception  des  cas  accidentels  où  la
sécurité des personnes ou des installations serait compromise.
Les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux
équipés de tuyauteries de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans
ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement du site.Le plan des ouvrages de collecte des effluents fait apparaître les
types d'ouvrages (fossés ou canalisations), les secteurs collectés, le sens d'écoulement, les points
de branchement,  regards,  avaloirs,  postes de relevage,  postes  de mesure,  vannes manuelles et
automatiques, etc. Il est conservé dans le dossier de demande d'enregistrement, daté et mis à jour
en tant que de besoin.
Constats :  Les eaux des aires de ravitaillement en carburant et autour des groupes mobiles sont
drainées séparément des eaux pluviales non polluées. Les eaux issues de ces surfaces peuvent être
isolées.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 54
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets – valorisation
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  effectue  à  l'intérieur  de  son  établissement  la  séparation  des  déchets  de  façon  à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des
conditions  ne  présentant  pas  de  risques  de  pollution  (prévention  d'un  lessivage  par  les  eaux
météoriques,  d'une pollution des eaux superficielles et souterraines,  des envols  et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l'environnement.La quantité de déchets entreposés sur le site
ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal
d'expédition vers l'installation de valorisation ou d'élimination.
L'exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés
par ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il
remet ses déchets à un tiers.
Constats : L'exploitant a organisé la collecte des déchets pour en assurer le tri.
Il doit assurer la traçabilité l'évacuation et le traitement des déchets qu'il engendre.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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